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L'imposition des societes cooperatives d'habitation
En matiere de fiscalite, une question recurrente et importante est celle-ci:
«Les cooperatives d'habitation doivent-elles payer des impöts, et si oui, lesquels?».
Habitation a recueilli les informations de M. Philippe Perreaud, de la Fiduciaire Favre
et Perreaud SA ä Lausanne.

En matiere d'impöts directs, l'environnement fiscal actuel
est beaucoup moins stable qu'en ce qui concerne les impöts
indirects (dont la taxe sur la valeur ajoutee (TVA) fait partie).
M. Perreaud rappeile «que sur le plan juridique et de celui du
Code des Obligations (CO), les societes cooperatives sont
considerees comme des «personnes morales», par Opposition

aux «personnes physiques» (donc les particuliers), au

meme titre que les societes anonymes, les societes ä

responsable limitee (Särl) et les fondations». Or, il faut savoir

que les «personnes morales» sont imposees, en regle generale,

aussi bien par la Confederation (impöt federal direct
ou IFD) que par les cantons et les communes.

A ce titre, les societes cooperatives d'habitation s'ac-
quittent d'un impöt sur le benefice (voir plus loin) et - uni-
quement au niveau communal et cantonal - d'un impöt
sur le capital (voir plus loin). L'impöt sur le capital au
niveau federal a ete supprime au 1er janvier 1998. M.
Perreaud precise que «les fondations sont considerees
comme «autres personnes morales». Pour elles, au niveau
de I'IFD, les memes regles sont applicables qu'aux
personnes morales mais avec un taux preferentiel de 4,25%».

Imposition selon la comptabilite commerciale
«Les societes cooperatives sont imposees sur la base

de la comptabilite commerciale et le bilan et le compte PP

(pertes et profits) servent de base d'imposition» rappeile
M. Perreaud. La comptabilite doit etre tenue selon les prin-
cipes generaux de la comptabilite commerciale regie par
le Code des Obligations (CO) et selon les regles fiscales. II

y a donc identite entre le benefice fiscal (le benefice qui
sera impose) et le benefice comptable (qui doit etre

approuve par l'Assemblee generale dans le cadre du vote
sur les comptes et de la decharge donnee au comite).

Principales regles fiscales
pour les cooperatives
«II est tres important de rappeler ici que la possibilite de

constituer des provisions pour charges futures n'existe
plus! Autrement dit, la Provision pour des frais d'entretien
periodique n'existe plus sur le plan fiscal, et ce depuis
l'entree en vigueur de la Loi föderale sur l'harmonisation
des impöts directs des cantons et des communes (LHID)
de 1990» commente M. Perreaud. Dans le canton de Vaud,
cette loi est entree en vigueur le 1er janvier 2005.

Le cas d'une renovation
La somme des pertes des sept exercices precedents

peut etre deduite du benefice net de l'annee en question.
Cette regle est tres importante lorsque la societe coopera-
tive effectue des travaux de renovation. II y aura Neu de
determiner la plus-value et la Charge d'entretien de ces
travaux. En general, le 70% environ du total est reportable

sur les loyers, donc portes en Charge. Le 30% est consi-
dere comme une plus-value. A titre d'exemples, M.
Perreaud indique «qu'une refection d'un toit, si eile s'avere
indispensable, n'a pas d'element de plus-value. Par

contre, une renovation de cuisines ou de fenetres contient
evidemment un element de plus-value».

Amortissement
Depuis l'entree en vigueur de la LHID, la possibilite existe

d'amortir un bien immobilier, selon les directives fiscales, sur la

valeur residuelle (amortissement residuel): 2% sur l'immeuble;
et 1,5% sur l'immeuble et le terrain (jusqu'ä la valeur historique
du terrain). Le taux est divise par 2 si l'amortissement est

constant. En cas de construction avec un droit de superficie,
l'amortissement de l'immeuble est constant sur toute la duree
du droit de superficie (80, 90 ans, etc.). Lorsqu'une coopera-
tive possede des immeubles dans plusieurs communes, leurs

revenus sont imposables dans la commune oü ils se trouvent.
La Situation de l'immeuble cree le for fiscal.

Impöts sur le capital et sur le benefice
En principe, l'impöt sur le capital est proportionnel et s'ex-

prime en 0/00 du capital imposable. Dans le canton de Vaud,

en 2012, il etait de 0,3 0/00, majore du ccefficient cantonal et
communal. S'agissant de l'impöt sur le benefice, au niveau

federal, il est proportionnel ä 8,5%. Dans le canton de Vaud,

l'impöt proportionnel est de 9,5%. Augmente du ccefficient
communal de Lausanne et de celui du canton de Vaud, par
exemple, la Charge est de 22,18%. A noter que les impöts
constituent encore une Charge fiscale deductible fiscalement.

Jean-Louis Emmenegger

Philippe Perreaud © JLE/2014


	L'imposition des sociétés coopératives d'habitation

